
DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL  
  

SEANCE DU MERCREDI 4 OCTOBRE 2023 à 18h30 
 

Nombre de membres en exercice : 15        Nombre de membres présents : 13 
Date de la convocation : 28/09/2023     Nombre de procurations : 00 

  

Le Conseil Municipal de cette commune, régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par 
la loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de Madame Martine LAGUERIE, Maire, 

Présents : MM. Didier CATUOGNO, Catherine CROCITTI, Elie GARCIA-JORDA,                                   
Gilles GRANIER, Jean-Pierre MIRAGLIA, Christine PANEBOEUF, David REBEYROL,                   
Vanessa SCHMISSER, Thierry TREBILLON, Cécile VERNET, Patrick VINCENT, Astrid WORNER 

Absents excusés : MM. Alexandrine TAULAIGO 

Absents non excusés : MM. Jean-Laurent GRANIER 

Conformément à l'article L. 2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales, Monsieur Thierry 
TREBILLON été nommé secrétaire               

Madame le Maire invite l’Assemblée à approuver le procès-verbal du Conseil Municipal du                          
23 août 2023. Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, APPROUVE                          
(à l’exception de Didier CATUOGNO, Jean-Laurent GRANIER et Vanessa SCHMISSER absents ce 
jour-là) le procès-verbal du Conseil Municipal du 23 août 2023. 

                                    
 

COMMUNAUTE DE COMMUNES DU PONT DU GARD 
 

 

OBJET : LANCEMENT DU PROJET ALIMENTAIRE TERRITORIAL (PAT) 
 

 

Madame le Maire précise que la Communauté de Communes du Pont du Gard s’est engagé dans un 
Projet Alimentaire Territorial (PAT) avec pour objectif de reconnecter la production locale et la 
consommation alimentaire sur le territoire. La volonté de la Communauté est d’accompagner les 
produits depuis leur production jusqu’à leur transformation, pour les retrouver ensuite sur les tables 
des collectivités, des particuliers, des commerces ou de la restauration. Ce projet doit valoriser et 
développer l’agriculture locale.  

Une chargée de mission travaille sur ce projet. Un journal « Terroirs du Pont du Gard » a été conçu. Il 
est destiné tout particulièrement aux agriculteurs et éleveurs, maillons essentiels de la chaîne agricole.  

Madame le Maire précise que ce premier numéro a été adressé aux agriculteurs du Territoire. Pour 
recevoir les suivants, un abonnement sera nécessaire. 
 

 

OBJET : ACCORD-CADRE A BONS DE COMMANDE_TERRES DE CUISINE 
 

 

 

Madame le Maire rappelle que la Communauté de Communes du Pont du Gard a procédé à la passation 
d’un accord-cadre à bons de commande portant sur la fourniture de repas en liaison froide.                                  
Onze communes du Territoire ont profité de ce groupement de commande. 

Le contrat de la CC a été notifié le 24 août 2020 à la société TERRES DE CUISINE, pour une durée 
initiale d’un an à compter du 1er septembre 2020, renouvelable tacitement trois fois un an. 

 
…/… 
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Suite à des difficultés financières rencontrées dans l’exécution du contrat, le titulaire a informé                    
la CC, par courrier en date du 12 avril 2022, que l’équilibre financier du contrat était bouleversé, et a 
demandé l’application de la théorie de l’imprévision codifiée à l’article L. 6 3° du Code de la              
Commande Publique. 

Conformément à l’article précité, « lorsque survient un évènement extérieur aux parties, imprévisible 
et bouleversant temporairement l’équilibre du contrat, le cocontractant, qui en poursuit l’exécution, a 
droit à une indemnité ». Ces dispositions sont complétées par une jurisprudence constante selon            
laquelle l’indemnité n’a pas vocation à couvrir l’ensemble des charges extracontractuelles supportées 
par l’entreprise, celles-ci ne pouvant pas être supportées par l’administration seule. 

Par ailleurs, la circulaire du n° 6374/SG du 29 septembre 2022 de la Première ministre abrogeant la 
circulaire n° 6338/SG en date du 30 mars 2022 a rappelé les conditions d’application de la théorie de 
l’imprévision et le droit du cocontractant à être indemnisé sur son fondement lorsque lesdites                
conditions sont réunies. 

Les conditions posées par l’article L. 6 3° du Code de la commande publique étant réunies en l’espèce, 
la CC et le titulaire ont conclu une convention pour l’indemnisation d’imprévision le 5 décembre 2022.  

Cette convention prévoyait un taux d’indemnisation de 80,00 % des charges extracontractuelles subies 
par l’acheteur, soit une augmentation de 6,97 % pour la fourniture de repas en liaison froide.                    
Également, cette convention prévoyait la neutralisation de la formule de révision des prix, afin de ne 
pas bouleverser davantage l’équilibre du contrat. 

Cette convention est entrée en vigueur rétroactivement au 1er mai 2022, et a pris fin le 31 août 2023. 

Toutefois, le titulaire a alerté la CC sur les difficultés économiques rencontrées à nouveau pour                 
l’exécution du contrat, liées notamment au contexte actuel d’inflation, créant une augmentation              
significative des prix et des coûts pour le titulaire. 

A la suite de plusieurs échanges et rencontres, dont la dernière qui s’est déroulée le                                                 
jeudi 20 juillet 2023 au sein des locaux de la CC, les deux parties ont convenus : 

- D’une augmentation des prix à hauteur de 18,18 % pour la période du 1er janvier 2023 au             
31 décembre 2023 ; 

- De régler cette augmentation par une indemnisation sur le fondement de la théorie de              
l’imprévision ;  

- De conclure une convention pour l’indemnisation d’imprévision pour la période du 1er janvier 
2023 au 31 août 2024. 

 
Ces informations reçues aujourd’hui ne permettent pas aux membres du Conseil Municipal de délibérer 
sur le sujet. C’est pourquoi, Madame le Maire fixe une nouvelle réunion du Conseil Municipal                       
le lundi 9 octobre 2023 à 18h00. L’ordre du jour portera sur les tarifs des temps périscolaires (cantine 
et garderie). 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

…/… 
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COMMUNE D’ESTEZARGUES 

 

 

 

OBJET : DECISION DE MADAME LE MAIRE 
 

 

RECAPITULATIF DES MARCHES PUBLICS SIGNES ENTRE Le 23/08/2023 et le 04/10/2023 
NOM DU 

FOURNISSEUR OBJET Montant du 
Marché HT 

Montant du 
Marché TTC 

Date de la 
signature Compte imputé 

            
BUREAU VERITAS 
SOLUTIONS AUDIT ENERGETIQUE 7 000.00 8 400.00 € 02/10/2023 622 

 
 

OBJET : CENTRE DE GESTION DU GARD – ADHESION A LA NOUVELLE 
CONVENTION PREVENTION DES RISQUES PROFESSIONNELLES 

 
 

1 – COMMANDE PUBLIQUE – 1-4 – AUTRES TYPES DE CONTRATS                                                               N° 2023/49 
 

VU le Code Général de la Fonction Publique, et notamment ses articles L136-1 et L452-47, 

VU le Décret n°85-603 du 10 juin 1985 relatif à l’hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu’à la 
médecine professionnelle et préventive dans la fonction publique territoriale, 

VU le Décret n°85-643 du 26 juin 1985 relatif aux centres de gestion, 

VU la délibération du Conseil d’Administration du Centre de Gestion du Gard en date du 14 septembre 
2023 portant sur l’adoption d’une nouvelle convention du service de prévention des risques 
professionnels, 

Madame le Maire informe les membres du Conseil Municipal que le Centre de Gestion du Gard, par 
délibération en date du 14 septembre 2023, a décidé la mise en place d’une nouvelle convention 
proposant un service de prévention des risques professionnels auprès des collectivités. A titre 
d’exemple, les ACFI ont pour mission de contrôler les conditions d’application des règles définies en 
matière d’hygiène et de sécurité du travail dans la fonction publique territoriale et de proposer à 
l’autorité territoriale : 

 D’une manière générale, toute mesure qui lui paraît de nature à améliorer l’hygiène et la sécurité 
du travail et la prévention des risques professionnels, 

 En cas d’urgence, les mesures immédiates qu’il juge nécessaire. 

Il est rappelé que le décret n°85-603 du 10 juin 1985 modifié (article 5) prévoit l’obligation pour toutes 
les collectivités de planifier une inspection des lieux de travail et la possibilité de confier cette mission 
aux centres de gestion. 

Eu égard à l’importance des questions touchant à la prévention, à la santé, à la sécurité et aux conditions 
de travail, il est proposé aux membres du Conseil Municipal de solliciter le Centre de Gestion pour 
cette prestation et d’autoriser à cette fin Madame le Maire à conclure cette convention. 

 

…/… 
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Le Conseil Municipal, sur le rapport de Madame le Maire, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

 DECIDE de demander le bénéfice des prestations proposées par le Centre de Gestion du Gard, 

 AUTORISE Madame le Maire ou les Adjoints à conclure la convention correspondante avec le 
Centre de Gestion du Gard annexée à la présente délibération, 

 DECIDE d’inscrire les crédits correspondants au budget de la collectivité. 

ANNEXES 
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OBJET : CENTRE DE GESTION DU GARD – ADHESION A LA NOUVELLE 
CONVENTION MEDECINE PREVENTIVE 

 
 

1 – COMMANDE PUBLIQUE – 1-4 – AUTRES TYPES DE CONTRATS                                                               N° 2023/50 
 

VU le Code Général de la Fonction Publique, et notamment ses articles L 812-3 et L 812-5, 

VU le Décret n°85-603 du 10 juin 1985 relatif à l’hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu’à la 
médecine professionnelle et préventive dans la fonction publique territoriale, 

VU le Décret n°85-643 du 26 juin 1985 relatif aux centres de gestion, 

VU le Décret n°86-442 du 14 mars 1986 relatif à la désignation des médecins agréés, à l’organisation 
des conseils médicaux, aux conditions d’aptitude physique pour l’admission aux emplois publics et au 
régime de congés de maladie des fonctionnaires, 

VU les Décrets n°2012-170 du 3 février 2012, n°2015-161 du 11 février 2015 et n°2021-571 du 10 mai 
2021, modifiant successivement le Décret n°85-603 du 10 juin 1985 relatif à l’hygiène et à la sécurité 
du travail ainsi qu’à la médecine professionnelle et préventive dans la fonction publique territoriale, 

VU le Décret n°2022-551 du 13 avril 2022 relatif aux services de médecine de prévention dans la 
fonction publique territoriale, 

VU la circulaire INTB209800C du 12 octobre 2012 relative à l’application des dispositions du décret 
n°85-603 du 10 juin 1985 modifié, 

VU la délibération du Conseil d’Administration du Centre de Gestion du Gard en date du 14 septembre 
2023 portant sur l’adoption d’une nouvelle convention du service de médecine préventive, 

Madame le Maire informe les membres du Conseil Municipal que le Centre de Gestion du Gard, par 
délibération en date du 14 septembre 2023, a décidé la mise en place d’une nouvelle convention qui 
permet l’adhésion au service de médecine préventive du Centre de Gestion du Gard. L’article L812-3 
du Code Général de la Fonction Publique prévoit l’obligation pour les collectivités et leurs 
établissements publics de disposer d’un service de médecine préventive. 

Il est rappelé que le décret n°85-603 du 10 juin 1985 modifié (article 5) prévoit l’obligation pour toutes 
les collectivités de planifier une inspection des lieux de travail et la possibilité de confier cette mission 
aux centres de gestion. 

Eu égard à l’importance des questions touchant à la prévention, à la santé, à la sécurité et aux conditions 
de travail, il est proposé aux membres du Conseil Municipal de solliciter le Centre de Gestion pour 
cette prestation et d’autoriser à cette fin Madame le Maire à conclure cette convention. 

Le Conseil Municipal, sur le rapport de Madame le Maire, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

 DECIDE de demander le bénéfice des prestations proposées par le Centre de Gestion du Gard, 

 AUTORISE Madame le Maire ou les Adjoints à conclure la convention correspondante avec le 
Centre de Gestion du Gard annexée à la présente délibération, 

 DECIDE d’inscrire les crédits correspondants au budget de la collectivité. 

 

 

 

…/… 
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OBJET : CENTRE DE GESTION DU GARD – ADHESION A LA NOUVELLE 
CONVENTION PSYCHOLOGIE DU TRAVAIL 

 
 

1 – COMMANDE PUBLIQUE – 1-4 – AUTRES TYPES DE CONTRATS                                                               N° 2023/51 
 

VU le Code Général de la Fonction Publique, et notamment ses articles L136-1, L452-35, et L452-47, 

VU l’Ordonnance n°2021-1574 du 24 novembre 2021 portant partie législative du Code Général de la 
Fonction Publique, 

VU le Décret n°85-603 du 10 juin 1985 relatif à l’hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu’à la 
médecine professionnelle et préventive dans la fonction publique territoriale, 

VU le Décret n°2022-551 du 13 avril 2022 relatif aux services de médecine de prévention dans la 
fonction publique territoriale, 

VU la délibération du Conseil d’Administration du Centre de Gestion du Gard en date du 14 septembre 
2023 portant sur l’adoption d’une nouvelle convention du service de psychologie du travail, 

VU le plan de santé au travail dans la fonction publique, 

Madame le Maire informe les membres du Conseil Municipal que le Centre de Gestion du Gard, par 
délibération en date du 14 septembre 2023, a décidé la mise en place d’une nouvelle convention qui 
permet l’adhésion au service de psychologie du travail du Centre de Gestion du Gard. 

Eu égard à l’importance des questions touchant à la prévention, à la santé, à la sécurité et aux conditions 
de travail, il est proposé aux membres du Conseil Municipal de solliciter le Centre de Gestion pour 
cette prestation et d’autoriser à cette fin Madame le Maire à conclure cette convention. 

CONSIDERANT, qu’en tant qu’employeurs, les collectivités et leurs établissements publics ont 
l’obligation d’assurer la santé physique et mentale de leurs agents, 

Le Conseil Municipal, sur le rapport de Madame le Maire, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

 DECIDE de demander le bénéfice des prestations proposées par le Centre de Gestion du Gard, 

 AUTORISE Madame le Maire ou les Adjoints à conclure la convention correspondante avec le 
Centre de Gestion du Gard annexée à la présente délibération, 

 DECIDE d’inscrire les crédits correspondants au budget de la collectivité. 

 

 

 

 

 

 

 

 

…/… 
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OBJET : CENTRE DE GESTION DU GARD – ADHESION AU SERVICE PARTENARIAT 
CNRAL ET INVALIDITE 

 
 

1 – COMMANDE PUBLIQUE – 1-4 – AUTRES TYPES DE CONTRATS                                                               N° 2023/52 
 

La collectivité confie au CDG 30 depuis de nombreuses années le traitement et/ou le contrôle des 
dossiers de retraite CNRACL des agents concernés et sollicite le service du CDG 30 pour des conseils 
en matière de retraite, d’invalidité, de validation de service, régularisation de services, rétablissement 
des droits, estimations de pension, informations sur la réglementation, accompagnement personnalisé 
pour les agents…. 

Par délibération en date du 14 septembre 2023, le Centre de Gestion du Gard a mis en place des 
modalités de conventionnement avec notamment, une tarification annuelle couvrant les prestations qui 
n’entrent pas dans ses missions obligatoires. 

VU le Code Général de la Fonction Publique, et notamment l’article L452-26 qui mentionne que les 
dépenses supportées par les Centres de Gestion pour l’exercice des missions réalisées à la demande 
d’une collectivité ou d’un établissement non affilié, sont financées par une contribution dans la limite 
d’un taux fixé par la loi et du coût réel des missions, 

VU le Code Général de la Fonction Publique, notamment l’article L452-38 définissant le rôle des 
Centres de Gestion dans l’assistance des collectivités et établissements à la fiabilisation des comptes 
individuels retraite, 

VU le Code Général de la Fonction Publique, notamment l’article L452-41 permettant aux Centres de 
Gestion d’assurer, à la demande des collectivités et établissements publics de son ressort, toute tâche 
en matière de retraite et d’invalidité des agents, 

VU le Décret n°85-643 du 26 juin 1985 modifié, relatif aux Centres de Gestion, qui précise dans son 
article 33-3 que les ressources des Centres de Gestion sont constituées notamment par les redevances 
pour prestations de services. 

VU la convention de partenariat entre la Caisse des Dépôts et Consignations et le CDG 30, effective 
depuis le 1er janvier 2020, confiant au CDG 30 une mission d’information et d’accompagnement aux 
employeurs et aux actifs en matière de retraite, 

VU la délibération du Conseil d’Administration du Centre de Gestion en date du 14 septembre 2023 
approuvant la convention d’adhésion au service partenariat CNRACL et Invalidité, 

CONSIDERANT la grille tarifaire annuelle proposée par le Centre de Gestion du Gard, 

Le Conseil Municipal, sur le rapport de Madame le Maire, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

 DECIDE d’adhérer au service Partenariat CNRACL et Invalidité du Centre de Gestion du Gard, 

 AUTORISE Madame le Maire ou les Adjoints à conclure la convention correspondante avec le 
Centre de Gestion du Gard annexée à la présente délibération, de procéder à son exécution et à 
signer toues les actes y afférents, 

 DECIDE d’inscrire les crédits correspondants au budget de la collectivité. 

 

 

 

 

…/… 
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OBJET : GRH – RENOUVELLEMENT DU CDD –  

ADJOINT TECHNIQUE TERRITORIAL DES SERVICES TECHNIQUES 
 

 

4 – FONCTION PUBLIQUE -- 4-2 – CONTRACTUEL                                                                                                 N° 2023/53 
 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L.1111-1, L.1111-2,  
VU le Code du Travail, notamment les articles L.5134-19-1 et suivants,  
VU la Loi n° 2008-1249 du 1er décembre 2008 généralisant le revenu de solidarité active et réformant 
les politiques d’insertion,  
VU la circulaire n° DGEFP/SDPAE/MIP/MPP/2018/11 du 11 janvier 2018 relative aux parcours 
emploi compétences et au Fonds d’inclusion dans l’emploi en faveur des personnes les plus éloignées 
de l’emploi,  

Madame le Maire expose à l’assemblé que, depuis le 1er janvier 2018, les collectivités territoriales et 
leurs établissements publics peuvent recourir aux contrats « Parcours Emplois Compétences » (P.E.C) 
qui remplacent les contrats Uniques d’Insertion (CUI/CAE). 

Le contrat Parcours emploi compétences (P.E.C.) a pour objet de faciliter l’insertion professionnelle 
des personnes sans emploi rencontrant des difficultés sociales et professionnelles particulières d’accès 
à l’emploi. A cette fin, il comporte des actions d’accompagnement professionnel. La prescription des 
P.E.C. est centrée sur les publics éloignés du marché du travail, l’entrée dans un PEC se fait sur la base 
du diagnostic du prescripteur. 

L’aide à l’insertion professionnelle de l’Etat est attribuée à l’employeur qui, en contrepartie, doit       
obligatoirement mettre en place des actions d’accompagnement et de formation. 

C'est un contrat de travail à durée indéterminée (CDI) ou déterminée (CDD) de neuf mois minimum et 
d’une durée hebdomadaire de 20 heures minimum, ce contrat peut être conclu pour un temps plein ou 
un temps partiel.  

Le renouvellement du contrat n’est ni prioritaire ni automatique, il est conditionné à l’évaluation, par 
le prescripteur, de son utilité pour le bénéficiaire et autorisé uniquement si les engagements antérieurs 
de l’employeur ont été respectés. 

La commune peut donc décider d’y recourir en conciliant ses besoins avec la perspective d’aider un 
demandeur d’emploi à s’insérer dans le monde du travail. 

Ce contrat à durée déterminée serait conclu pour une période de 12 mois à compter du 01/12/2023. 

L’Etat pourrait prendre en charge au minimum 40 % sur 26 heures de travail hebdomadaire de la         
rémunération correspondant au S.M.I.C. Les 9 heures supplémentaires seront à la charge de la             
collectivité. 

Madame le Maire propose la création d’un poste d’Adjoint Technique Territorial pour les services 
techniques, dans le cadre du dispositif « Parcours Emploi Compétences ». Elle sera autorisée à signer 
la convention avec un organisme agrée (Pôle Emploi ou CAP Emploi Gard) et le contrat de travail à 
durée déterminée avec la personne qui sera recrutée. 

 

 

 

…/… 

 

 

 



DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL  
  
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

 ACCEPTE la demande de Madame le Maire pour le recrutement d’un P.E.C. pour les fonctions 
d’Adjoint Technique Territorial à temps complet pour les services techniques, d’une durée de 12 
mois, renouvelable après accord du prescripteur, 

 AUTORISE Madame le Maire ou les Adjoints à signer tous les documents afférents à ce dossier, 

 DIT QUE les crédits seront inscrits au budget principal de la commune. 
 

 

 

 

OBJET : CONSTRUCTION DES SERVICES TECHNIQUES 
APPROBATION DU PLAN DE FINANCEMENT 

 

7 – FINANCES LOCALES – 7-5 – SUBVENTIONS                                                                                                       N° 2023/54 
 

Madame le Maire rappelle que le projet de construction du nouveau bâtiment des services techniques 
est lancé. La consultation pour le choix d’un maître d’œuvre est terminée. L’analyse des offres est en 
cours. 

Madame le Maire propose de déposer les demandes de subvention auprès de l’ETAT, de la Région et 
du Département. 

Les travaux, non commencés à ce jour, pourraient démarrer début du 2ème trimestre 2024. 

Madame le Maire rappelle le plan de financement envisagé : 
 

Dépenses prévisionnelles Montant en €HT Recettes prévisionnelles Montant en € 

Construction 383 000 € Etat (estimation 30 %) 185 989 € 

Imprévues indexation des 
prix (20 % sur montant des 
travaux) 

76 600 € 
Région 

20 000 € 

Aménagements intérieurs, 

Et extérieurs 
79 500 € 

Département (estimation 
25 %) 154 991 € 

Honoraires et dépenses                 
imprévues (15 %) 80 865 € 

Emprunt   150 000 € 

Autofinancement 108 985 € 

Total prévisionnel 619 965 € Total prévisionnel 619 965 € 

 

Le Conseil Municipal, après avoir ouï, cet exposé et après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

 CONFIRME l’inscription de cette opération de construction des services techniques, 

 APPROUVE le plan de financement prévisionnel des travaux évalué à 619 965 €HT, 

 SOLLICITE une subvention de l’Etat, de la Région Occitanie et du Département du Gard, 

 AUTORISE Madame le Maire et les Adjoints à signer tous les documents afférents à ce dossier.  

 

 

…/… 

 

 



DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL  
  

 

OBJET : CONSTRUCTION DES SERVICES TECHNIQUES 
APPROBATION DU PLAN DE FINANCEMENT 

 

7 – FINANCES LOCALES – 7-10 – DIVERS        N° 2023/55 
 

VU les articles L2122-22 et L2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

CONSIDERANT l’intérêt pour la collectivité de procéder à la vente de biens n’ayant plus d’utilité 
pour elle, 

CONSIDERANT la proposition faite par la Société MFPL d’ENTRAIGUES (63720), 

Madame le Maire précise que la commune est en possession d’une balayeuse Urbanet 1500 trainé 
RABAUD. Ce matériel, acheté en 2018, a finalement peu servi sur la commune. 

Madame le Maire propose de céder ce matériel à la Société MFPL d’ENTRAIGUES (63720)                         
pour 3 000 €. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents : 

 DECIDE de procéder à la vente de la balayeuse Urbanet 1500 trainé RABAUD, numéro               
d’inventaire MAT0029, pour un montant de 3 000 € à la Société MFPL d’ENTRAIGUES (63720), 

 DIT QUE l’acquéreur prend possession du bien en l’état où il se trouve le jour de l’entrée en 
jouissance sans recours contre le vendeur pour quelque cause que ce soit notamment en raison des 
vices apparents et des vices cachés, sauf si celui-ci prouve que le vendeur en avait connaissance, 

 DIT QUE la recette est inscrite au budget de l’année en cours, 

 AUTORISE Madame le Maire ou les Adjoints à signer tous les documents afférents à ce dossier. 

 
 

 OBJET : CREATION DE ZONES D’ACCELERATION 
DES ENERGIES RENOUVELABLES 

 
 

8 – DOMAINES DE COMPETENCES PAR THEMES – 8-8- ENVIRONNEMENT        N° 2023/56 

 
Madame le Maire expose à l’Assemblée que la loi du 10 mars 2023 relative à l’accélération de la 
production d’énergies renouvelables prévoit que les communes identifient sur leur territoire des zones 
d’accélération au sein desquelles les installations terrestres de production d’énergies renouvelables et 
leurs ouvrages connexes auront vocation à être déployées.  

Il s’agit de zones disposant d’un potentiel pour l’accélération de la production des énergies                     
renouvelables et permettant d’atteindre les objectifs de la politique énergétique nationale. Ces zones 
sont définies de manière à prévenir et maitriser les dangers ou inconvénients résultant de l’implantation 
des ouvrages nécessaires à la production d’énergie.  

Les cartes annexées à la présente délibération présentent les zones qui répondent aux caractéristiques 
mentionnées ci-avant.   

 

 

 

…/… 

 

 



DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL  
  
Conformément à l’article L. 141-5-3 du Code de l’énergie, les communes identifient par délibération, 
après concertation du public selon les modalités qu’elles déterminent, les zones d’accélérations et les 
transmettent, dans un délai de 6 mois à compter de la mise à disposition des informations prévues au 
1° du II du même article par l’Etat, au référent préfectoral, à l'établissement public de coopération 
intercommunale dont elles sont membres et, le cas échéant, à l'établissement public mentionné à            
l'article L. 143-16 du Code de l'Urbanisme.  

La mise à disposition des informations prévues au 1° du II de l’article L. 141-5-3 précité est intervenue 
par courrier de la Préfète du Gard en date du 31 Mai 2023. Ainsi, les communes ont jusqu’au                              
31 Novembre 2023 pour identifier leurs zones d’accélération des énergies renouvelables, date                 
repoussée au 31 décembre 2023 par le courrier du 29 Juin 2023, envoyé par Ministre de la Transition 
Energétique de France. 

Il est donc proposé au Conseil Municipal d’approuver la proposition de cartographie des zones            
présentées dans les cartes annexées à la présente délibération.  

LE CONSEIL MUNICIPAL  

VU le Code général des Collectivités Territoriales et notamment son article L. 2121-29, 
VU le Code de l’énergie et notamment son article L. 141-5-3,  
VU le Code de l’urbanisme,  
VU la loi n° 2023-175 du 10 mars 2023 relative à l'accélération de la production d'énergies                        
renouvelables et notamment son article 15, 
VU le courrier de la Ministre de la Transition énergétique de France en date du 29 juin 2023,  
VU le courrier de la Direction Départementale des Territoires et de la Mer (DDTM) en date du                           
31 Mai 2023,  
 

APRES EN AVOIR DELIBERE, à l’unanimité : 

 APPROUVE la proposition de cartographie des zones d’accélération de la production d’énergies 
renouvelables présentées dans les deux cartes annexées à la présente délibération,  

 DIT QUE le dossier avec cartographies sera mis à disposition du public sur le site internet de la 
collectivité et à l’accueil de la mairie aux horaires habituels d’ouverture au public,  

 DIT QU’APRES concertation du public, le dossier avec cartographie sera transmis pour               
consultation à la Communauté de communes du Pont du Gard et au PETR Uzège-Pont du Gard,  

 AUTORISE Madame le Maire ou les Adjoints à signer tous les actes et à prendre toutes les          
dispositions nécessaires à la mise en œuvre de la présente délibération.  

 

ANNEXES 



DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL  
  

 

…/… 
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…/… 
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OBJET : DELIBERATION PORTANT ACQUISITION 
DES PARCELLES AD 391 ET AD 435 à l’EURO SYMBOLIQUE 

 
 

 7 – FINANCES LOCALES – 7-1- DECISIONS BUDGETAIRES –      N°2023/57 

 
Suite à l’accord entre le lotisseur COURDON PROMOTION et la commune d’Estézargues, Madame 
le Maire propose de valider l’acquisition au prix de l’euro symbolique des parcelles AD 391 et AD 435 
pour une superficie totale de 556 m², situées dans le lotissement « Les Fruits Sauvages ». 

Sur ces parcelles, situées Chemin de Ratacan, il est prévu d’élargir le chemin communal et de créer 
une zone de stationnement public. 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU l’article L.1111-1 du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques (CG3P) qui permet 
aux communes d’acquérir à l’amiable des biens et des droits à caractère mobilier ou immobilier, 

VU l’inscription au budget principal du montant nécessaire à l’acquisition et des frais, 

APRES AVOIR ENTENDU l’exposé de Madame le Maire, 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité,  

 ACCEPTE l’acquisition de la parcelle AD 391 de 456 m² et de la parcelle AD 435 de 100 m² au 
prix de 1 € symbolique, 

 DIT QUE les frais de notaire et d’enregistrement seront à la charge de la collectivité, 

 AUTORISE Madame le Maire et les Adjoints à signer tous les documents afférents à ce dossier. 
  

 

 

 OBJET : TRAVAUX D’ENFOUISSEMENT DES RESEAUX SECS CHEMIN DE LA 
QUEIRADE – COMPTE RENDU DE CHANTIER 

 
 
 

Madame le Maire précise que la bascule des anciens réseaux vers les nouveaux réseaux est prévue le 
mardi 17 octobre 2023.  

Si le transfert s’est bien effectué, le retrait des anciens poteaux est prévu fin octobre 2023. 
 

 

 

 OBJET : TRANSFERT DE COMPETENCE ECLAIRAGE PUBLIC AU SMEG 
TRAVAUX D’INVESTISSEMENT – CHOIX DES LUMINAIRES DU CENTRE VILLAGE 

 
 

Madame le Maire propose de faire le choix des luminaires qui seront installés par le SMEG dans le 
cadre des travaux d’investissement dans le centre village. 

Le Conseil Municipal choisit le luminaire « Charlemagne » de la société Chrysalis équipé d’un bloc 
optique Lolita Rond noir et d’un jambage décoratif (11 voix pour) et (2 voix pour un bloc optique 
Lolita Rond couleur Gold). 

 
 
 
 

…/… 
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OBJET : TRAVAUX D’ASSAINISSEMENT – RUE DE LA FONTAINE 

 
 

Madame le Maire informe l’Assemblée que le début des travaux de réhabilitation du réseau 
d’assainissement et d’eau potable de la rue de la Fontaine est prévu le 6 novembre 2023. 

Une réunion avec les riverains de la rue de la Fontaine est prévue le mardi 24 octobre 2023 à 18h30 en 
mairie.  

Monsieur Jean-Paul CHARDON, du bureau d’études RX Ingénierie, sera présent pour expliquer et 
répondre aux diverses questions de la population. 

 

 
OBJET : PARTICIPATION CITOYENNE 

REUNION PUBLIQUE DU VENDREDI 17 NOVEMBRE 2023 
 

 

Pour sensibiliser les habitants de la commune et les associer à la protection de leur environnement, une 
réunion publique est prévue le vendredi 17 novembre 2023 à 18h30 dans la Salle du Forgeron de la 
Paix. 

Un correspondant de la gendarmerie animera cette séance d’information et de sensibilisation destinées 
à la population. 

 

 
OBJET : SMICTOM RHONE GARRIGUES 

 
 

Madame Cécile VERNET informe l’Assemblée qu’en 2024, le Syndicat a prévu une baise de la taxe 
sur les ordures ménagères. Le taux devrait passer de 15.70 % à 14.30 %. Ce qui ferait gagner 35 € de 
moyenne par foyer. 

Cette baisse est du aux économies réalisées et la remise à plat des comptes budgétaires. 

 

 

Prochaine séance du Conseil Municipal prévue le lundi 9 octobre 2023 à 18h00. 

Prochaine réunion de la commission Education : le lundi 6 novembre 2023 à 18h00. 

Fin de séance à 21h30 

 

Le Maire,       Le secrétaire de séance, 

 

 

Martine LAGUERIE,     Thierry TREBILLON, 


